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ACCORD

ConcÊr"rant rt LA PRI¡'ÍE D¡ INCIÎATIoN A Bml COI'IDUIRE'r

EllÎP,5 IES SOUSSIG,IES :

- la S0CETE D'ECON0MIE I'ÍIXTE DES TRA¡I9POHIS PUBLICS DE VoYAættRS

LIAGGI,OI€RATION TOULOUSATNE'

représentée Pa¡ son Directeur GênérâIr '

. Monsieur Michel MoNTAÆL '

dIIJTüE PARÎ ;

- ]e SYIÐICAT du PERSONIiÍEL DE LA S.E.M.V.A.1.' C.G.T.'

représenté par Messieurs ABBALA1E et MARAIS

;..- - ii .l- j ¿

":i 
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d TAITTRE PARÍ,

TT EST CO}ÍVENU ET.ARRETE CE QUT SUIT :



ART]CLE 1

Le système drintéressement des Louis d'or et des abon-
nements journaux, cesse dtêtre applicable en 1979.

fI est institr.ré r-me prime dont la prise en comPte est
mensuelle et dont le paienent intervient en u.ne seule fois en fin
d I arìnée.

Le montant de cette prime est de : 90 francs par mois

Ce nontant sera réévalué chague année en fonction de
lríndice I.N.S.E.E. (Série Nationale) par référence de lrindice
I.N.S.E.E. dtoctobre de l'ar:¡rée en cours Pal' rapPort à octobre de
1fa¡née précédente (soit pour octobre 1979 : 229)

ARTTCLE 2

Modalités drattribution de 1a prime

2.1 - Tout agent qui nra aucurì accident responsable
dans lraf]née, touche en fin dta::née, 1e montant équivalent à 11

primes mensuelles.

2.2 - Lorsqu rurì agent a sa responsabilité engagée
partiellement au cours drun sinistre,

il est pénalisé 1a première fois de 2 nois de prime (pour 1þl) .J nois)
Ia deuxiène fois de 4 rnois de prime (pour 1979 3 moís)
1a troisième fois de 5 nois de prime (pour 1979 5 noís)

dommase. .""3;1.;.1":iï'-läïîå:;li'i.î=:iîlî:::Îiå-::å: Íï'
lesquelles la responsabilité est douteuse :

pour 1 cas de ce type daîls ltannée : pas de pQnalisation,
pour 2 cas de ce tl¡pe dans lrannée : pénalisation de 3 mois de prime,
pour 3 cas de ce tl¿pe dans lrannée : éliñination de toute prime.

2.4 - Lorsqu trìn agent a sa responsabilité engagêe å 1OO %

I dars urr sinistre (que11es que soient les conséquences pécuniaires pour
.,),fú 1a Sociêté), il est pénalisé de 5 mois de prime.
\"\' \ Si ce même agent se trouve une deuxième foís dans Ì I aryrêe dars cette

\ \ situation, il ne touche aucune príme de -Êin drannêe.
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2.5 - Toute sanction judiciaire pénale encour:ue , pendant 1e
temps de travaiL r. mêrne sa]ls dormage, es:t éliminatoire de toute prime.
(ne.sont bien sûr pas visées ici, les petites contraventions que pourrait
encourir un agent pour la borme exécution du service).

2.6 - I¡cidence des absences sur le total des primes :

2.6.1 - DéfinitÍon de 1a période de référence :

La période de réfêrence 
"etenue 

pour Ie calcul des primes
sera celfe cornprise entre le ler DECEMBRE de lrannêe précédenè et le
30 NOIGMBP,E de I'arìnée en cours.

Touiefois,. pour lraImée 1979, cette période sera r'amenée
exceptionnellemeni du 1er JANVIER au 30 NOVEMBRE 1979, soit 10 mois
au lieú de 11.

2.6.2 - Toutes les intemuptions de travail
pour malaciie, permission sarts solde, mise à pied,
détachement dayrs un service où la fonction de conducteur-receveur ntest
pas assurée (ces absence.s étalt prises uniquement en ïìombre entier de
jours) ,

,!/ty'
sont cu;nulées durart La période de ré-eérence et donnent lieu à une ( '| t
réduction d'iun nonbre d.';r;;; ;.";;.ii;;-4";iJ;l;t; lJJ,õo-tl Y l-
é9a1 au quotient entier par 30 de ce nombre total de jourí d'absence. Ã

2.6.3 - Tous les agents retraités, rêformés,
décédés ou démi ss ion¡raires ¡ecevront au rnoment de leur départ, un
nombre de prines é9a1 au nombxe entieï de mois de présence dans
lrentreprise, déduction faíte de lrincidence des absences sur le
montant des primes tel que dêfiní à lrarticle 2 $ 2.1 à 2.5. incLus.

2.6.4 - Tous les agents enbauchés en cours drexercice
recev¡ont úr1 nombre de prime éga1 au nombxe erìtieï de mois de présence
dans lrentreprise déduction faite de lrincidence des absences su¡ le
mont ant des primes tel gue défini à lrarticle 2 $ 2.1 à 2.5 inclus.

ARTICLE 3 - cestion du sytème
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1*

Part de responsabilitê par sinistre :



Le système sera géré pa¡ la Section ContentieUx.en regal'd
des fiches accident de chacun des. agents et en se référant aux dispo-
sitions de La Convention I.D.A. des Cornpagnies d tAssurances-

ARTICLE 4

Il est par ailleurs entendu gue les économies réal-ísêes
en 1980 palî rapport à 1979 sur Ies postes :

¡rrimè s dt assu:rance lrResponsabílitê Cirrile Acgidentt', ,

- pai.enents aux tíers accidentés,

seront ¡econduites et utilisées d.e.].a rnaniè¡e suivaEte :

- 1/S ae ces économies ïestera acquis à Ia Société,

- l/3 aevra pernettre une amé.Lioration du Service. public,

- I /,3 se tdoutera au montänt globa1 de la fiprirne dr fnci-
tation å Bien Conduiretr, de manière.à ce que cette sur-gratification
s t applique unifomément pou? tous tes bénéficiaires d.e ]-a prime.
ART ICLE 5

Les lj.tiges relatifs au mode dr attTribution de la prime seront
examinés par une commission composée de 2 représentants de chaque syrdicatreprésentatif du persoffrel conducteur et 2 représentants de 1a Direttion.
cette corunÍssíon don,era à la Direction Gênérale un avis relatif à chäçuelitige qui lui au¡a êté soumis ; será égaremerìt pîésenté à cette commis-
sion le détall des calculs dêfinis à lrarticle 4.

FAfT en aut ant drexemplaires que de parties signataires, plus quatÌe
pour dêpôt au Secrétariat du Conseil des prud, Hómnres, en àpplícation
de lra¡ticle L 132-8 du Code du Travail,

A ToULOUSE, 1e 10 JANV]ER 1980
LA S.E. M. V. A. T.

SYT\IDICAT DU PERSONNEL
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